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Améliorer�sans�cesse�la�qualité�des�différents
axes�de�développement�des�territoires�tou-

ristiques�est�désormais�devenu�un�objectif�récur-
rent�des�acteurs�de�ces�espaces,�notamment�sur
le�littoral�atlantique.�Cette�recherche�d'une�amé-
lioration�qualitative�n'est�pas�nouvelle.�Déjà�dans
les�années�1970�au�sein�des�ensembles�balnéaires,
les�élus�de�nombreuses�destinations�littorales�ont
fait� des� efforts� en�matière� de� développement
d'infrastructures�plus�ou�moins�visibles�(routes,
réseaux�d'égouts…)�afin�d'améliorer�les�condi-
tions�d'accueil�des�visiteurs.�On�ne�parle�pas�en-
core� de� développement� durable,� d’ailleurs� la
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Résumé La qualité est devenue un objectif récurrent des politiques publiques des territoires touristiques afin de
se démarquer et d'améliorer leur lisibilité dans un contexte de concurrence croissante entre destina-
tions. Auparavant, principalement le fait des entreprises touristiques à travers des démarches de la-
bellisation, l'objectif de qualité transparaît aujourd'hui dans les discours et les projets des élus des
territoires touristiques tels que les îles de Ré et de Noirmoutier. La diffusion du concept de développe-
ment durable depuis une vingtaine d'années au sein des politiques publiques locales a permis de re-
lancer et de légitimer les stratégies privilégiant une amélioration qualitative plutôt que la poursuite
d'objectifs quantitatifs, notamment en matière d'environnement. L'analyse de quelques stratégies ser-
vant à mettre en œuvre cette amélioration qualitative, au nom du développement durable, tend à mon-
trer qu'elle est utilisée comme un argument pour élaborer un environnement touristique plutôt haut de
gamme destiné à attirer une certaine population de visiteurs et de touristes. 
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qualité� s'envisage� alors� essentiellement� sous
l'angle�d'une�offre� touristique�rassemblant� les
conditions�matérielles�nécessaires�face�à�une�fré-
quentation� croissante�des� territoires� littoraux.
Cette� notion�de� qualité� continue�de� s’inscrire
dans�les�politiques�touristiques�et�prend�une�di-
mension�nouvelle�avec�la�diffusion�du�concept
de�développement�durable. Elle�imprime�désor-
mais�aussi�bien�les�stratégies�du�secteur�privé�que
la�politique�touristique�des�acteurs�publics.�La
volonté�affichée�est�de�faire�oublier�la�période�im-
proprement�nommée�du�« tourisme�de�masse » 1.
Cet�article�va�dans�un�premier�temps�s’intéresser

1 Si�de�nombreux�observateurs�ont�souvent�qualifié�« de�masse »�le�tourisme�des�décennies�1960�et�1970,�cela�renvoie�davan-
tage�à�un�mode�d'organisation�nouveau�avec�des�logiques�de�production�identiques�à�celles�du�monde�industriel,�qu'à�une�réal-
ité�sociale.�En�effet,�selon�l'OMT�seulement�940�millions�de�personnes�ont�voyagé�hors�de�leur�pays�en�2010. À cela�doivent�être
rajoutés�les�déplacements�touristiques�nationaux,�pour�lesquels�peu�de�données�existent.�
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stratégies� et� des� politiques� visant� sans� cesse
l'amélioration�des�conditions�de�séjour.�Avec�la
diffusion�du�concept�de�développement�durable
dans�la�sphère�du�tourisme,�les�politiques�liées�à
la�qualité�ont�pris�une�nouvelle�dimension.�

En�effet,�dans�une�approche�générale,�le�tou-
risme�durable�fait�suite�à�une�période�où�le�déve-
loppement�touristique�s'est�davantage�envisagé
sous� l'angle�du�quantitatif.�Devenu� le�moteur
principal�de�nombreuses�économies�locales�sur
le�littoral,�l'objectif�était�d'accueillir�un�maximum
de�visiteurs.�C’est�d’ailleurs�dans�cette�optique
qu’ont�été�conçues�certaines�stations�balnéaires,
initiées�par�l’État�dans�les�années�1960 2.�Aujour-
d'hui�ces�aménagements�touristiques�ne�corres-
pondent� pas� à� l’idée� que� l’on� se� fait� d’un
développement�durable�du�fait�de�leur�caractère
dense�et�de�l’artificialisation�croissante�du�trait�de
côte.�Pourtant,�ils�ont�bien�été�conçus�à�l’origine
« au nom de la rationalisation de l'espace » (Miossec,
1996)�dans�l'objectif�de�privilégier�des�infrastruc-
tures�concentrées�avec�des�coupures�d’urbanisa-
tion�entre�les�différentes�unités�d’aménagement,
afin�d’offrir,� sans�parler�encore�de�développe-
ment�durable,�un�environnement�de�qualité.

Si�le�souci�de�rentabilité�économique�est�tou-
jours�présent�aujourd'hui,�il�doit�se�faire�selon
d'autres�modalités�et�l'approche�qualitative�est
privilégiée.�En�effet,�le�tourisme�durable�« vou-
drait que certaines valeurs fondamentales guident les
projets touristiques. Ces valeurs sont les conditions
pour que les enjeux d’un tourisme durable se distin-
guent des enjeux d’un tourisme sans exigence parti-
culière de durabilité » (ODIT,�2006).�Ces�valeurs
recouvrent�aussi�bien� le�domaine�économique
avec�une�attention�portée�sur�une�meilleure�ré-
partition�des�revenus�du�tourisme,�par�exemple,
que� le� domaine� environnemental,� afin� de� dé-
ployer�des�mesures�de�préservation�du�milieu

aux�démarches�dites�« Qualité »�développées�par
les�acteurs�privés�du�secteur�touristique,�outils
le� plus� souvent� circonscrit� au� produit� touris-
tique. Dans�un�second�temps,�il�s’agira�de�s’inté-
resser�davantage�à�l’action�publique�qui�envisage
la�qualité�à�l’échelle�du�territoire�(en�termes�de
paysages,�de�services,�d'environnement…).�À cet
égard,� si� différents� outils� intègrent� la� notion
d’amélioration�qualitative,�ceux�dédiés�à�l’urba-
nisme� sont� un� moyen� intéressant� pour� com-
prendre�les�stratégies�d’acteurs.�Dès�lors,�cette
notion�de�qualité,�devenue�un�leitmotiv�des�poli-
tiques�touristiques,�est-elle�un�vecteur�pertinent
pour�la�mise�en�œuvre�d’un�développement�du-
rable ?�Même�si�ces�enjeux�concernent�l’ensemble
du�littoral�métropolitain,�les�îles�de�Ré�et�de�Noir-
moutier,�situées�respectivement�en�Charente-Ma-
ritime�et�en�Vendée,�serviront�d'exemples�pour
illustrer�ce�constat.

1. Construire une légitimité :
entre engagement réel et vitrine

Quel lien entre qualité et durabilité ?

Pour�reprendre�la�définition�du�petit�Larousse,
la�qualité�c'est�« la manière d'être bonne ou mau-
vaise d'une chose » ou�encore�la�« supériorité, [l']
excellence en quelque chose » (Petit�Larousse,�2008).
Les�politiques�liées�à�la�qualité�sont�initialement
issues�du�monde�de�l'entreprise,�soucieux�d'amé-
liorer�sans�cesse�à�la�fois�la�productivité�et�la�sa-
tisfaction�du�client.�Les�entreprises�de�tourisme
se�sont�intéressées�plus�tardivement�à�cette�ques-
tion,�comme�le�secteur�des�services�d'une�ma-
nière� générale.� La� qualité� se� définit� donc�par
rapport�à�un�jugement�de�ce�qui�va�être�apprécié
ou�non�par�le�visiteur�en�vacances�sur�un�terri-
toire�touristique.�Afin�de�satisfaire�l'opinion�de
ce�dernier,�les�acteurs�du�tourisme�élaborent�des

2 En�France,�l’aménagement�de�la�côte�languedocienne,�planifié�par�l’État�à�travers�la�mission�interministérielle�dite�mission
Racine�à�partir�de�1963,�illustre�un�modèle�de�développement�touristique�destiné�à�accueillir�la�fréquentation�croissante�des�va-
canciers�estivaux�autant�qu’à�les�retenir�sur�la�route�vers�l’Espagne.�
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Les démarches « Qualité » :
s'inscrire dans la durabilité ? 

L'actuel�foisonnement�des�labels,�certifications
et�autres�démarches�« Qualité »�illustre�la�prise
de� conscience� active� des� acteurs� du� tourisme
concernant�la�qualité�de�l’offre�touristique�pro-
posée.�Le�tableau�1�synthétise�ces�démarches�en-
treprises�par�les�hébergements�sur�les�îles�de�Ré
et�de�Noirmoutier.�Se�distinguent� trois� labels,
une�charte,�une�certification�et�une�marque.

Ces�démarches�diffèrent�dans�leurs�objectifs,
leurs�méthodologies�et�leurs�ambitions.�Certaines
se�concentrent�uniquement�sur�des�critères�liés�à
la�performance�du�service�comme�la�certification
Hotel�cert.�ou�la�marque�Qualité�Tourisme,�créée
en�2003�par� le�ministère�du�Tourisme�et�qui�a
comme�but�principal�de�valoriser�l'image�de�la
France�à�l'étranger.�D'autres�ont�des�critères�d'at-
tribution�plus�exigeants�comme�l’écolabel�euro-
péen,�même�si�souvent,�seuls�des�éléments�liés�à
l’environnement�(consommation�d’eau,�d’éner-
gie,�gestion�des�déchets)�sont�retenus.�Les�réfé-
rences�au�domaine�social�sont�mineures,�elles�se

naturel�plus�scrupuleuses,�ou�le�domaine�social.
Celles-ci�sont�ainsi�plus�aptes�à�favoriser�un�dé-
veloppement�durable�et�équilibré�du�territoire,
car�préservant�biens�collectifs�(milieux�naturels,
savoir-faire�locaux…)�et�intérêts�des�différents
groupes�sociaux.�Ainsi,�leur�prise�en�compte,
dans�la�gestion�des�territoires�touristiques�pro-
cure�au�tourisme�local�une�valeur�ajoutée.�Cette
dernière�est�assimilée�à�un�gage�de�qualité�car
l’ensemble�des�acteurs�travaille�à�une�améliora-
tion�du�développement�touristique.�

Ainsi,�aujourd'hui,�la�diffusion�du�concept
de�développement�durable�dans�les�territoires
touristiques�vient�élargir�les�démarches�liées�à
la�qualité.�À l’approche�exclusivement�centrée
sur�l’entreprise�et�la�satisfaction�du�touriste,�avec
l'ensemble�des�démarches�« Qualité »�(labellisa-
tion,� certification…)� s’ajoute� celle� réfléchie� à
l'échelle�du�territoire�touristique�à�travers�divers
éléments�tels�que�l'environnement�(la�propreté
des�plages�par�exemple),�les�services�d'accueil
(offices�de�tourisme)…�C'est�la�subtile�somme�de
ces�deux�approches�qui�se�diffuse�aujourd'hui�sur
les�territoires�touristiques�des�littoraux�français.

*Fédération Nationale de l’Hôtellerie de Plein Air  et Fédération Française du Camping Caravaning

Dénomination

Forme juridique

Attribuant

Échelle d'intervention 

Référence à la qualité 

Référence à
l'environnement 

Référence au social

Référence au
développement

durable 

Périodicité de suivi

Structure bénéficiaire 

Qualité tourisme 

Marque

Ministère du tourisme
et représentants
professionnels   

Nationale

Oui

Non

Non

Non

3 ans

Activité touristique
(restaurants, loisirs,
hébergements…)    

Hôtel cert. Camping qualité Clé verte Pavillon bleu Ecolabel
européen 

Certification Charte Label Label Label

Afnor FNHPA et FFCC* Jury de professionnels
et d'institutionnels  FEE Afnor

Internationale Nationale Internationale Internationale Internationale

Oui Oui Non Non Non

Non Oui Oui Oui Oui

Non Non Oui Oui Non

Non Non Oui Oui Non

3 ans / Annuelle Annuelle /

Hôtels Camping Hébergements
touristiques Commune Hôtels

Tableau 1 - Démarches Qualité rencontrées sur les îles de Ré et de Noirmoutier
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Tableau 2 - Consommations d’eau et d’énergie selon les
catégories d’hôtels

limitent�la�plupart�du�temps�à�des�actions�d’édu-
cation�à�l’environnement�ou�à�la�mise�en�place
d’infrastructures�pour�un�public�handicapé�par
exemple.�Si�certaines�démarches�font�référence�au
développement�durable,�celui-ci�est�davantage
vu�sous�le�prisme�unique�de�l’environnement�que
dans�une�prise�en�compte�plus�globale�des�effets
du�service�proposé.�

Ces� démarches� « Qualité »� sont�majoritaire-
ment�engagées�par�des�établissements�haut�de
gamme.�D’une�part,�ces�structures�ont�davantage
de� capacités� financières� pour� entamer� ces� dé-
marches�souvent�coûteuses�de�par� les�rénova-
tions� et� installations� qu’elles� exigent ;� d’autre
part,�elles�sont�un�moyen�de�se�démarquer�du
reste�de�l’offre.�Sur�l’île�de�Ré,�sur�les�12�hôtels
ayant�reçu�un�label,�9�appartiennent�à�des�caté-
gories�haut�de�gamme�(3�étoiles�et�plus).�Ayant
fait�de�la�qualité�du�cadre�de�vie�dans�un�envi-
ronnement�préservé,�le�principal�argument�tou-
ristique,� les� hôteliers� affichent� leur� volonté
d’allier�confort�(entendu�comme�le�bien-être�ma-
tériel)�et�préservation�de�l’environnement.�S’il�est
encourageant�de�constater�les�progrès�faits�par
ces�établissements�pour�diminuer�leur�empreinte
sur� le� territoire 3,� les� efforts� consentis� sont� un
moindre� mal� aux� vues� des� données� sur� les
consommations�en�eau�et�énergie�de�ces�catégo-
ries�d’hôtels�(tableau 2).

En� effet,� les� différences� de� consommation
d’eau�et�d’énergie�sont�plus�importantes�dans
les�catégories�haut�de�gamme.�Par�ailleurs,�ces
données�ne�tiennent�pas�compte�des�dépenses
supplémentaires� dues� aux� piscines� souvent
chauffées,�à�l’arrosage�des�pelouses�(même�si�de
l’eau�recyclée�est�de�plus�en�plus�utilisée)�ou�à�la
climatisation,�services�fréquents�dans�les�hôtels
haut�de�gamme.�Si�certains�labels�encouragent
les�gestionnaires�à�installer�des�technologies�ser-
vant�à�diminuer�les�différents�postes�de�consom-
mation,� est-ce� pour� autant� que� les� touristes
feront�l’effort�d’adopter�un�comportement�plus
économe ?�

La labellisation : de la distinction
à l’uniformisation ?
Exemple du label Pavillon bleu

La�différence�entre�ces�démarches�va�aussi�se
jouer�sur�l'échelle�de�la�structure�bénéficiaire.�Si
certains�labels�se�concentrent�uniquement�sur
des�établissements�touristiques, d’autres�sont
attribués� à� un� territoire� communal� dans� la
globalité,�comme�le�label�Pavillon�Bleu. C'est
d'ailleurs,�un�des�premiers�labels�touristiques,
porté�par�des�acteurs�publics,�à�avoir�été�créé�en
1985.�Il�se�distingue�des�précédents�« par la très
forte médiatisation dont il fait l'objet. Cela tient en ce
qu'il concerne une des pratiques essentielles des sta-
tions balnéaires : la baignade. Son impact direct sur
les clientèles notamment originaires de l'Europe du
Nord  (Bénélux,  Scandinavie)  est  sans  conteste »
(Fougnie,�2007)�car�il�est�diffusé�à�l'échelle�inter-
nationale.�Les�critères�d'obtention�du�Pavillon
bleu�vont�au-delà�de�la�qualité�bactériologique
des�eaux�de�baignade.�Sans�entrer�dans�les�dé-
tails,�ceux-ci�consistent�dans�un�premier�temps
au�respect�des�lois�en�vigueur�(loi�Littoral,�règle-
ments�d'urbanisme…),�mais�aussi�dans�un�se-
cond�temps�dans�l'obligation�d’élaborer�un�plan
de�gestion�environnemental�(déchets,�dépollu-

Classement
des hôtels 

Consommation d’eau
(m3 /chambre) 

Consommation de
kWh/chambre/jour

1 étoile

2 étoiles

3 étoiles

4 étoiles

5 étoiles

0,14

0,20

0,36

0,34

0,6

15

23

55

61

95

Sources : www.ecoperl.fr, 2009 et Caire, 2004

3 Par�exemple,�l’hôtel�Les�Vignes�de�la�Chapelle,�sur�l’île�de�Ré,�a�fait�des�efforts�en�matière�d’énergie�(panneaux�solaires,�brise-
soleil)�ou�de�gestion�de�l’eau�(collecteur�d’eau�de�pluie).
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tion,�information…)�à�l'échelle�de�la�commune
et�enfin�de�mettre�en�place�des�partenariats�avec
d'autres�municipalités.�De�par�la�variété�des�cri-
tères,�l'obtention�de�ce�label�nécessite�souvent
une�mutation�spatiale�des�lieux.�En�témoigne�la
plage�des�Gollandières�de�la�commune�de�Bois-
Plage�sur�l'île�de�Ré,�où�le�parking�a�été�réamé-
nagé�et�agrandi,�le�chemin�d'accès�rendu�plus
accessible�et�où�un�cheminement�en�bois�a�été
construit� tout� le� long�de� la�plage� (fig. 1).�Ces
aménagements�permettent�ainsi�une�améliora-
tion�de�l’accueil�mais�également�une�maîtrise
des� flux� des� visiteurs.� Néanmoins,� au� nom
d’une�mise�en�conformité�à�des�critères�de�qua-
lité,�le�risque�n’est-il�pas�d’une�part�d’uniformi-
ser�les�aménagements�le�long�du�littoral�français
et�d’autre�part,�de�légitimer�l’artificialisation�du
littoral�avec�la�mise�en�place�de�parkings,�d’ac-
cès�bétonnés�à�la�plage,�de�douches… ?�Est-ce
alors�aller�dans�le�sens�d’une�démarche�de�ges-
tion�durable�des�territoires�touristiques ?�

Cependant,�ce�label�est�depuis�quelques�an-
nées�critiqué�à�la�fois�sur�la�forme�et�le�fond.�En
effet,�la�médiatisation�dont�il�fait�l'objet�a�abouti

à�sa�méconnaissance,�le�réduisant�à�la�seule�ob-
servation�de�la�qualité�des�eaux�de�baignade.�Par
conséquent,�les�retombées�positives,�en�termes
d'image�obtenue�par� les� communes� ayant�de-
mandé�et�obtenu�le�Pavillon�bleu,�portent�indi-
rectement�préjudice�à�celles�ne�s'étant�pas�portées
volontaires�à�son�obtention,�les�assimilant�à�des
destinations�aux�eaux�de�baignade� insalubres.
Par�ailleurs,�le�choix�des�critères�d’obtention�du
label�concernant�la�qualité�des�eaux�de�baignade
se�révèlent�superficiels�(seuls�trois�germes�bacté-
riens�sont�contrôlés,�sont�omis�les�produits�chi-
miques�et�les�métaux�lourds�ainsi�que�la�qualité
du�sable).�Enfin,�alors�que�la�plupart�de�ces�dé-
marches�alimentent�une�politique�de�reconnais-
sance�et�de�distinction,�leur�diffusion�à�l'échelle
internationale�constitue�un�cadre�normatif�qui
tend�finalement�à�uniformiser�l'offre�des�destina-
tions�touristiques.

Finalement�peu�de�démarches�« Qualité »�s’ins-
crivent�dans�un�objectif�de�développement�du-
rable.� Toutes� ont� en� commun� de� viser� une
amélioration�qualitative�de�leurs�prestations�et
surtout�de�s’envisager�comme�des�repères�forts
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Fig. 1 - Une plage labellisée, Les Gollandières sur l'île de Ré
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pour�les�visiteurs�afin�de�leur�permettre�une�cer-
taine�lecture�du�territoire�touristique.�Le�schéma
de�développement�touristique�envisage�d’ailleurs
de�faire�de�l’île�de�Ré�une�marque�de�référence,
comme�c’est�le�cas�de�la�marque�Bretagne.

Les�différences�entre�ces�labels�se�jouent�sur
la�façon�dont�sont�envisagées�ces�prestations.
Certaines� vont� se� limiter� aux�modalités� clas-
siques�d’accueil�ou�de�propreté.�C’est�le�cas�de�la
marque�Qualité�tourisme 4,�et�on�aurait�attendu
une�politique�plus�ambitieuse�de�la�part�du�mi-
nistère�du�Tourisme.�D’autres�illustrent�la�prise
de�conscience�du�rôle�du�tourisme�et�de�ses�ef-
fets�dans�le�développement�territorial�local�et
vont� ainsi� ambitionner�de�mobiliser� les� tech-
niques� existantes� pour� diminuer� l’impact� du
tourisme,�essentiellement�du�point�de�vue�envi-
ronnemental

Ces�démarches�sont�d’ailleurs�souvent�encou-
ragées�par�les�acteurs�publics�locaux�qui�ont�en
tête�de�démarquer�leur�territoire�d'autres�desti-
nations�littorales.�Mais�si�des�efforts�sont�consen-
tis�sur�des�mesures�techniques�de�réduction�des
impacts,�peu�incitent�à�faire�évoluer�les�compor-
tements�et�les�modes�de�consommation�des�va-
canciers.�

2. Quelques exemples de mise en
œuvre de cet objectif de qualité

La qualité comme pilier du projet
de territoire touristique durable

La�partie�précédente�a�analysé�la�manière�dont
les�acteurs,�principalement�privés,�se�servent�de
l'argumentaire�autour�de�la�qualité.�Cette�évolu-
tion�est�par�ailleurs� incitée�par� les�élus� locaux

dans�les�documents�d’urbanisme�et�leur�projet�de
territoire.�L’image�négative�de�certaines�desti-
nations�touristiques�(stations�balnéaires�de�la
Costa�Brava�en�Espagne,�La�Grande-Motte�en
France…),�qui�ont�fondé�leur�développement
économique�et�territorial�sur�une�logique�quan-
titative,�a�fait�opérer�un�changement�dans�les
politiques�touristiques�inscrites�désormais�dans
un�contexte�de�développement�durable.�L’ob-
jectif�affiché�dans�les�discours�et�les�outils�d’ur-
banisme�n’est�plus�d’accueillir�toujours�plus�de
touristes�mais�de�les�recevoir�mieux,�en�leur�of-
frant�un�environnement�préservé�et�des�presta-
tions�de�qualité.�Les�SCoT�(Schéma�de�Cohérence
Territoriale)� et� les� Plan� Locaux� d’Urbanisme
(PLU,�anciens�Plan�d'Occupation�des�Sols)�n’ont
pas�pour�obligation�légale�la�prise�en�compte�des
stratégies� touristiques� locales.�Néanmoins,� de
plus�en�plus�de�communes�y�intègrent�le�volet
tourisme�afin�d’anticiper�et�de�gérer�au�mieux
les�effets�liés�au�développement�de�cette�activité
sur�leur�territoire,�activité�qui�représente�le�plus
souvent�la�ressource�locale�majeure�en�termes
de�revenus.�

C’est�ce�qu’a�fait�la�communauté�de�communes
de�l’île�de�Ré�en�élaborant�un�Schéma�de�Déve-
loppement� Touristique� (SDT).�Achevé� en�mai
2011,�il�sera�l’outil�de�référence�de�la�stratégie�de
développement�touristique�du�futur�SCot�prévu
pour�2012.�Le�document�fait�souvent�référence�à
la�qualité�comme�vecteur�d’un�développement
touristique�inscrit�dans�le�principe�de�durabilité.
Pour�atteindre�cet�objectif,�ce�document�souligne
la�nécessité�de « favoriser la contribution économique
[du tourisme] et non pas le volume (pas de tourisme de
masse) ».�Ce�schéma�vient�par�ailleurs�repréciser
la�nécessité�d’impliquer�l’ensemble�des�compo-
santes�publiques�et�privées�dans�une�stratégie�de
qualité�globale.�De�la�même�manière,�le�SCoT�de

4 Les�critères�de�ce�label�décerné�par�le�ministère�du�Tourisme�aux�différents�acteurs�du�secteur�(hôtellerie,�restauration…)�re-
posent�sur�des�engagements�concernant�majoritairement�la�satisfaction�des�désirs�des�touristes�(propreté,�attitude�du�person-
nel,�gestion�des�réservations…).
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tion�des�3�étoiles�était�de�68 %�contre�49 %�pour
les�2�étoiles 7.�Ces�chiffres�confirment�les�dires
de�la�directrice�de�l’Office�de�tourisme�de�l’île
de�Noirmoutier�qui�constate�depuis�quelques
années�une�évolution�dans�la�fréquentation�des
touristes :�« auparavant, les hébergements faible-
ment classés avaient la faveur des touristes, aujour-
d’hui  les  réservations  concernent  en  priorité  les
établissements les mieux classés » (entretien�per-
sonnel�du�12/04/2007).�

Sur�l’île�de�Ré,�le�nombre�de�lits�en�hôtellerie
de�plein-air�s’est�peu�modifié�(une�augmenta-
tion,�bien�que�faible,�est�à�noter�pour�les�établis-
sements�3�et�4�étoiles,�alors�que�le�nombre�de�lits
des�établissements�classés�en�2�étoiles�a�dimi-
nué,�fig. 2).�Ceci�est�lié�à�la�présence�en�nombre
de�mobile homes dans�les�établissements�haut�de
gamme,�pouvant�accueillir�plus�de�personnes
pour�un�même�emplacement�qu’une�tente�ou
une�caravane.�Implicitement,�cette�évolution�im-
plique� l’éviction�des�populations�touristiques
modestes.�Cette�évolution�correspond�à�la�mise
en�œuvre�des�objectifs�du�SCoT�de�2000.�La�maî-
trise�du�nombre�de�lits�est�présentée�comme�dé-
cisive�dans�ce�document�d’urbanisme.�Le�Plan
d’Occupation�des� Sols� (POS)�des�Portes-en-Ré
confirme�dans�son�rapport�de�présentation�avoir
pris�des�mesures�en�faveur�de�« la fermeture de plu-
sieurs campings ». 

Cette� évolution� des� hébergements� vers� des
prestations�haut�de�gamme�répond�à�la�fois�à�une
demande�de�confort�supérieur�de�la�part�des�tou-
ristes�mais�également�à�une�volonté�des�acteurs
locaux�publics�et�privés�d’inscrire�l’activité�tou-
ristique� dans� une� amélioration� qualitative� de
l’offre.�En�effet,�même�si�les�documents�d’urba-
nisme�ne�peuvent�pas�exiger�la�catégorie�des�éta-

l’île�de�Noirmoutier�inscrit�la�volonté�des�élus�à
aller�vers�un�tourisme�durable « par des interven-
tions visant toujours plus de qualité pour l’accueil des
différentes populations touristiques » ou�plus�loin
« les  objectifs  de  qualité  paysagère  sous-jacents  à
toutes les opérations d’aménagement visent à confor-
ter cette recherche de la qualité ».�Cette�notion�est
donc� récurrente� et� est� envisagée� comme� un
moyen�d’aboutir�à�un�développement�durable.
Cette�stratégie�se�place�en�contrepoint�d’un�tou-
risme�de�masse�où�l’objectif�est�d’accueillir�tou-
jours�plus�de�visiteurs.�Par�ailleurs,�elle�répond�à
un�contexte�où�« la société occidentale valorise de
plus en plus la qualité de l’environnement » (Segui
Llinas,�2004).

Une montée en gamme
des hébergements touristiques

De�la�même�manière,�l’évolution�des�meublés
touristiques�s’est�effectuée�en�faveur�des�héber-
gements� les�mieux�classés�et�des�2�étoiles.�En
termes�de�lits,�ce�sont�les�4�étoiles�qui�ont�cru�le
plus�(81 %),�contre�63�%�pour�les�2�étoiles�et�43 %
pour�les�3�étoiles,�alors�que�les�1�étoile�ont�très
peu�progressé�(2 %).�Cette�évolution�reflète�celle
du� département� de� Charente-Maritime 6.� En
effet,�entre�2002�et�2009,�les�établissements�d’hô-
tellerie�de�plein�air�4�étoiles�ont�progressé�de
48 %�alors�que�les�2�étoiles�ont�chuté�de�12 %.�Sur
la�même�période,�le�nombre�d’hôtels�4�étoiles�a
augmenté�de�33 %,�dans�le�même�temps,�les�2
étoiles�stagnaient.�

Sur� l’île� de� Noirmoutier,� les� hôtels,� au
nombre�de�19,�sont�majoritairement�des�2�et�3
étoiles,� représentant� la� capacité� d’accueil� la
plus�importante�avec�41 %�et�42 %�des�lits�hô-
teliers.�Néanmoins,�en�2001,�le�taux�d’occupa-

5 Les�critères�d’obtention�des�étoiles�ont�évolué�pour�l’hôtellerie,�suite�à�la�modification�de�la�loi�n° 2009-888�de�développement
et�de�modernisation�des�services�touristiques�du�22�juillet�2009.�La�création�d’une�catégorie�5�étoiles�permet�à�la�France�de
s’aligner�sur�les�normes�européennes,�celle�du�4�étoiles�luxe�et�du�0�étoile�disparaissent.
6 Les�données�sur�l’évolution�du�nombre�d’établissements�par�catégorie�en�Charente-Maritime�proviennent�de�la�préfecture�de
Charente-Maritime.
7 Données�provenant�du�Comité�Départemental�du�Tourisme�de�Vendée.
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blissements�d’hébergement,�néanmoins,�ils�peu-
vent�orienter� l’installation�ou�pas�de�tel�ou�tel
type�d’hébergement :�par�exemple,�proscrire�« le
changement de destination des établissements hôteliers
traditionnels » (art.�1�et�2)�comme�l’a�fait�le�PLU
de�la�commune�de�Noirmoutier�en�l’île�ou,�à�l’ins-
tar�du�POS�des�Portes-en-Ré,�établir�un�certain
nombre�de�contraintes�pour�interdire�l’installa-
tion�de�campings.�En�outre,�« une commune peut
soutenir le développement de certains hébergements
touristiques en rendant attractif la construction d’hô-
tels […] Pour cela, elle a le droit d’instituer dans le rè-
glement un Coefficient d’Occupation des Sols (COS)
incitatif, par exemple pour un hébergement hôtelier »
(Atout�France 8,�2009).�Par�ailleurs,�les�acteurs�pri-
vés�du�tourisme�étant�de�plus�en�plus�impliqués
dans�la�définition�du�projet�de�territoire,�on�ima-
gine�l’influence�qu’ils�peuvent�avoir�sur�certains
choix�concernant�l’évolution�des�infrastructures
de�tourisme.�Par�conséquent,�ces�différents�outils
de�gestion�de�territoire�sont�tout�de�même�le�re-
flet�d’une�stratégie�des�acteurs�locaux�en�matière
d’urbanisme�et�d’aménagement�touristiques.�

Qualifier pour mieux évincer ? 

L’évolution� constatée� des� hébergements� ré-
pond�finalement�bien�à�la�volonté�des�différents
documents�d’urbanisme�de�ralentir�la�croissance
d’un�type�de�fréquentation�touristique.�En�effet,
par�la�montée�en�gamme�des�prestations,�les�ac-
teurs�locaux�espèrent�conjuguer�la�pérennisation
d’une�rente�économique�du�tourisme�tout�en�li-
mitant�le�flux�des�visiteurs�et�donc�leurs�effets�sur
le�territoire.�Néanmoins,�cette�stratégie�débouche
souvent�sur�une�ségrégation�sociale�des�popula-
tions�touristiques�modestes.�Le�camping�Domaine
Les�Moulins�illustre�cette�évolution.�Ce�dernier
succède�au�camping�municipal�de�la�commune�de
L’Épine�sur�l’île�de�Noirmoutier�(photo 1).

Il� s’agit�d’un�nouveau�genre�d’hôtellerie�de
plein�air�où�des�tentes�de�luxe�ont�remplacé�les

Cahiers nantais,  2011-2

Fig. 2 - Évolution des hébergements selon la caté-
gorie sur l'île de Ré
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8 Atout�France�est� l’agence�de�développement�touristique�de�la�France,�elle�est�née�de�la�fusion�de�l’ODIT�(Observation,
Développement�et�Ingénierie�Touristiques)�et�de�Maison�de�France.
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mobile homes.�Le�nombre�d’emplacement�a�été�ré-
duit�de�306�à�252,�des�arbres�ont�été�replantés,
l’ensemble�des� infrastructures�est�constitué�de
matériaux�naturels�(bois,�pierre,…).�Des�presta-
tions�haut�de�gamme�payantes�sont�proposées
aux�estivants�(room-service,�spa…).�L’organisa-
tion�spatiale�du�camping�laisse�conclure�sur�la
clientèle�visée :�plus�de�la�moitié�des�emplace-
ments�sont�réservés�aux�tentes�de�luxe,�offrant
tout� le� confort :� cuisine� aménagée,� salle� de
bains…)�(photo�2).�Outre�la�diminution�des�em-
placements�réservés�aux�tentes�et�caravanes,�des
différenciations� tarifaires� sont� faites� selon� la

qualité� de� ces� derniers� (situation,� végétalisa-
tion…).�Par�ailleurs,�la�vue�sur�mer�est�facturée
100 €�de�plus.�Pour�les�tentes�les�plus�grandes
(6/8�personnes)�le�coût�de�la�semaine�varie�donc
entre�1 399 €�et�1 499 €�en�pleine�saison.�Initiale-
ment�destiné�aux�populations�modestes,�aujour-
d’hui�le�« camping »�se�hisse�donc�au�niveau�des
locations�en�dur�en�termes�de�tarifs.�Si�ce�type
d'hébergement�participe,�en�apparence 9,�à�l'amé-
lioration�qualitative�des�sites�touristiques�en�termes
environnementaux,�la�sélection�sociale�à�laquelle�il
s’associe�ne�permet�pas�de�conclure�à�une�mise�en
œuvre�d'un�développement�durable�des�territoires
touristiques.

Ces�prestations�jouent�en�faveur�de�la�renom-
mée�d'une�destination�touristique.�Elles�partici-
pent� à� la� qualité� globale� du� territoire� tant
recherchée�par�les�acteurs�locaux.�En�effet,�la�qua-
lité�doit�se�décliner,�au-delà�des�prestations�tou-
ristiques,�dans�les�espaces�naturels�ou�urbains�à
travers�des�politiques�de�protection�des�milieux
naturels,�de�l'architecture,�des�paysages…�répon-
dant�aux�nouvelles�valeurs�d'authenticité�et�de
tranquillité�recherchées�par�les�touristes�(SDT�de
l'île�de�Ré,�2011).�Cette�valorisation�globale�du
territoire�présentée�comme�un�modèle�de�déve-
loppement�durable�débouche�aussi�sur�des�pro-
cessus,�maintes� fois�constatés�de� la�hausse�du
prix�du�foncier�ou�de�l'immobilier.�Ce�panneau
d'un�programme�immobilier�sur�l'île�de�Ré�ne�dit
pas�autre�chose�d'un�territoire�réservé�à�une�po-
pulation�privilégiée�(photo 3).�

Ces�quelques�exemples�d'évolution�de�l'activité
touristique�pris�sur�les�îles�de�Ré�et�de�Noirmou-
tier�illustrent�de�quelle�manière�la�notion�de�qua-
lité� investit� de� plus� en� plus� les� différentes
stratégies�des�acteurs�des�territoires�touristiques.
Dans�un� contexte� de�développement�durable,
une�confusion�est�entretenue�avec�cette�notion�de

9 Il�serait�intéressant�d’étudier�la�gestion�de�l’environnement�dans�ce�type�d’établissement�afin�de�le�comparer�à�d’autres�de�caté-
gorie�plus�modeste�afin�de�voir�si�la�prise�en�compte�du�milieu�naturel�relève�uniquement�d’une�stratégie�de�communication
(qui�de�toute�façon�existe)�ou�d’une�réelle�volonté�des�gestionnaires�de�préserver�l’environnement�local.��

Photo 1�et�2�-�Entrée du camping des moulins et tentes pro-
posées par le Domaine Les Moulins sur l’île de Noirmoutier
(cliché A-S. BONNET, 2010 et site du camping)
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qualité,�pour�autant�« qualité et destinations sont à
l'avenir un des enjeux du tourisme européen, voire
mondial, qui va de pair avec la notion de durabilité,
valeur montante du tourisme de ce début de troisième
millénaire » (Netter,�1999).�Le�développement�du-
rable�des� territoires� touristiques� se�doit�d’être
basé�sur�des�améliorations�qualitatives.�Pourtant,
la�traduction�qui�en�est�faite�« sous-entend la plu-
part du temps une maîtrise de la fréquentation touris-
tique. Cette approche se pose en contrepoint du modèle
touristique de masse critiqué dès les années 1970 »
(Bonnet,�2010).�Les�objectifs�des�acteurs�privés�et
publics�semblent�aller�dans�la�même�direction,�la
hausse�du�niveau�des�infrastructures�touristiques
(notamment�les�hébergements)�inscrite�dans�un
processus� de� labellisation� s’inscrivant� dans� le
projet�global�de�construction�d’un�territoire�pré-
servé,�singulier�voulu�par�les�élus�locaux.�Mais
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